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Franches-Montagnes
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n SAIGNELÉGIER
- Atelier de littérature «Le
Poisson», ce soir à 19 h, au
Café du Soleil.
n SAINT-BRAIS
- Conférence de Michel La-
chat «Saint-Brais-Saint-
Jacques de Compostelle»,
dimanche à 17 h, à la salle
paroissiale.

n LES BOIS
- Théâtre «Du vent dans les
branches de sassafras», ce
soir à 20 h 30 et dimanche
à 15 h, à la halle de gym-
nastique
n LES BREULEUX
- Concert de la Fanfare, ce
soir à 20 h, à la Pépinière.
n MONTFAUCON
- Théâtre «Les Amazones»,
ce soir à 20 h et dimanche à
17 h, à la salle de specta-
cles.

Le poste de directrice sera oc-
cupé par Brigitte Courtet de La
Chaux-de-Fonds, qui dirige la
crèche Croque-Pomme aux
Bois.

Une trentaine d’enfants
profiteront des dix places d’ac-
cueil que comptera la crèche.
Cuisinier et femme de ména-
ge restent à trouver. MAC

L e personnel éducatif et la
directrice de la future crè-

che des Breuleux ont été nom-
més début mars par le Conseil
communal du village. Quel-
que trente candidats étaient en
lice. Ont été nommées Chan-
tal Prétôt, du Noirmont, Clau-
dine Cerf, de Boécourt et Fran-
çoise Pelletier, des Breuleux.

n LES BREULEUX

Personnel de la crèche nommé

La crèche ouvrira le 10 août à Ronde-Planche. PHOTO MAC

n MODE DE VIE

Une motion pour des maisons sans pétrole
VIl veut faire l’économie
de l’or noir dans les nouvel-
les constructions immobi-
lières.
VLucien Willemin, Franc-
Montagnard d’origine, a
déposé en ce sens une mo-
tion au Grand Conseil neu-
châtelois.
VRencontre avec un vi-
sionnaire, perché sur les
hauteurs de La Chaux-de-
Fonds, dans une maison à la
José Bové.

Chacun proteste, dénonce,
en appelle à l’État, s’afflige du
cynisme des compagnies pé-
trolières et de leurs résultats
indécents. Lui passe à l’acte.

Franc-Montagnard d’origi-
ne, Lucien Willemin a déposé
auprès du Grand Conseil neu-
châtelois (législatif cantonal)
au début du mois une motion
urgente pour sortir l’immobi-
lier de sa dépendance au pé-
trole. En trois semaines, il a ré-
colté 204 signatures (100 sont
nécessaires), «sans propagan-
de».

«Le pétrole est une matière
première précieuse à préser-
ver pour les générations futu-
res, il est grand temps de l’éco-
nomiser, à commencer dans
les nouvelles constructions
immobilières, puisque des al-
ternatives existent» : le messa-
ge est clair. Associé puis pa-
tron d’une société immobiliè-

re durant treize ans dans les
Montagnes neuchâteloises, il
a démontré que concilier éco-
logie et développement urba-
nistique n’était pas inconceva-
ble. A la tête de Procité SA, il a
été un pionnier des lofts (réha-
bilitation d’espaces industriels
en logements) en Suisse ro-
mande au milieu des années
nonante, puis de l’habit envi-

ronnemental. Et maintenant,
lorsque le citoyen s’exprime
avec engagement dans sa mai-
son qui fonctionne essentielle-
ment aux biocombustibles
(bois et solaire), difficile de
voir en lui un hypocrite ou
menteur de la vague verte. «Je
ne suis pas un écolo invétéré»,
politiquement, Lucien Wille-
min affirme son détachement

de tout parti. Il profite actuel-
lement d’un congé sabbatique
pour «respirer et retrouver cet-
te liberté de penser». «J’étais
arrivé au bout d’un cycle dans
mon activité de promoteur im-
mobilier, j’ai ressenti le besoin
de passer à autre chose.» Stop-
per le gaspillage de pétrole est
«un cas de santé publique»
qui le pousse à s’engager. As-

sez pour devenir un Al Gore
des montagnes jurassiennes?

«La hausse des carburants a
fait vaciller le modèle privilé-
gié du chauffage à mazout.
Pas suffisamment», observe-t-
il. Les besoins en prétrole ne
seront pas substituables dans
d’autres secteurs (plasturgie,
pharmacie, etc.). Pourquoi,
dans son combat, se limiter au

pétrole de la maison? «Le sec-
teur immobilier est prêt à se
priver du pétrole.» En parlant
tout en regardant tourner au
bout de ses doigts un stylo
plastique, il ne peut s’empê-
cher d’y voir un objet en voie
de disparition. Emblème de la
pollution et de la consomma-
tion de masse, il faut désor-
mais pleurer le plastique.

Après la méditation et la
médiatisation de la cause qu’il
défend, il veut s’en faire
l’émissaire auprès des classes
scolaires de la région et lancer
plus largement une réflexion
de fond «qui n’a toujours pas
eu lieu». Pour une prise de
conscience, il faut avoir
connaissance de la réalité des
enjeux, est-il persuadé.

L’exemple
nordique

«Les 10-20 ans sont les
consommateurs d’au-
jourd’hui et de demain, c’est
déjà auprès d’eux que j’aime-
rais faire passer le message.»
Les plus âgés seraient moins
enclins à la remise en cause.

«Je serais heureux de pou-
voir créer un mouvement po-
pulaire pour aider les politi-
ciens à passer à l’acte.» Uto-
piste ? La Suède – comme sou-
vent l’exemple vient du nord
de l’Europe – s’est fixé comme
objectif de se passer du pétrole
d’ici 2020.

Lucien Willemin se verrait
bien la boussole aidant la Suis-
se à retrouver son nord.

JACQUES CHAPATTE

Lucien Willemin,

accompagné de Zoé,

sa fille de 6 ans : «Le

pétrole est trop

précieux pour que

nous le gaspillions en

le brûlant pour se

chauffer».
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Cours public de taille d’arbres
La Société d’embellissement des Bois met sur
pied un nouveau cours de taille d’arbres samedi
prochain 4 avril 2009. Le cours est gratuit et ou-
vert à toutes les personnes, également extérieu-
res à la commune. Il se déroulera sur la matinée
sous les conseils de Michel Thentz et de son
équipe de la station arboricole de Courtemelon.
Il aura lieu par tous les temps. Le rendez-vous est
fixé à 9 h 30 devant l’église du village. Davanta-
ge de renseignements au 032 961 10 14. JAC

tion de l’entreprise Bedag au
Noirmont à titre d’exemple.

Une fin de non-recevoir
pour Les Breuleux

Concernant la seconde me-
sure, «elle sera maintenue. Se
posera la question du moment
où elle pourrait venir sur les
bancs du parlement» antici-
pait Charles Juillard, estimant
qu’elle pourrait être reportée
en 2013 et non en 2011 comme
prématurément annoncé, cela
pour des raisons de disponibi-
lité de bâtiments à Delémont.
«Est-ce que le Gouvernement
se laisse du temps pour faire
tomber la pression?» l’a inter-
pellé Agnès Bourquard, maire
des Breuleux, rappelant
«qu’on ne peut pas se priver
d’emplois dans le secteur des
services dans le district», bran-
dissant la menace d’une mobi-

lisation citoyenne sans précé-
dent en cas d’entêtement de
Morépont. Mise en garde re-
layée par les parlementaires
présents aux assises des mai-
res, avec des interventions re-
marquées de Maxime Jean-
bourquin, fustigeant les me-
sures récurrentes vis-à-vis du
district (justice, forêts, état ci-
vil) et de Jean-Louis Berberat
dénonçant «la mesure de
trop».

Autorités cantonales et ré-
gionales se sont quittées dos à
dos: le représentant du Gou-
vernement ne pliant pas
l’échine en laissant une porte
ouverte pour Saignelégier, les
maires et députés en réaffir-
mant leur détermination à lui
tenir tête. Le projet de Saigne-
légier pourrait offrir une sortie
de crise au couple État-com-
munes. Durable? JAC

F ace à la grogne qui mon-
tait, Charles Juillard a ren-

contré les maires des Fran-
ches-Montagnes réunis en as-
semblée jeudi soir pour défen-
dre les deux mesures cantona-
les d’économie qui touchent le
district, à savoir le rapatrie-
ment à Delémont des experti-
ses automobiles et du bureau
des personnes morales, res-
pectivement de Saignelégier et
des Breuleux. Le ministre des
Finances aura pu une nouvelle
fois mesurer la détermination
des autorités taignonnes, prê-
tes à défendre coûte que coûte
ces deux services sur leur terri-
toire.

Une ouverture
pour Saignelégier

Pour la première mesure, le
maire de Saignelégier, René
Girardin, a d’emblée défendu

le projet qui mûrit dans le
chef-lieu (nouveau bâtiment
multi-usage à l’est de la com-
mune), minimisant les argu-
ments économiques avancés
par Morépont au détriment
d’autres comme l’écologie et
le report des charges sur l’usa-
ger.

«Le Gouvernement n’est
pas autiste, si on nous met à
disposition un bâtiment adap-
té, je suis prêt à prendre
connaissance du projet», ré-
pond le ministre, soulignant
que l’Officie des véhicules col-
labore avec les garagistes dans
ce projet taignon. «Dire que
l’on prend tout aux Franches-
Montagnes n’est pas correct.
On oublie de dire ce que l’on
laisse et ce que l’on amène», a
tenté de désamorcer le minis-
tre citant la récente implanta-

n MESURES CANTONALES D’ÉCONOMIE

L’Etat écoute les communes, les entend en partie
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